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Weniger hohe Schwerverkehrsabgabe für
Lastwagen mit Filter (2006)

Strassenverkehr

Im Rahmen des Aktionsplans Feinstaub gab der Bundesrat bekannt, er wolle bei der
nächsten Erhöhung der LSVA im Jahr 2008 mit der EU über die Möglichkeit verhandeln,
für Lastwagen mit Filtern eine weniger hohe Schwerverkehrsabgabe zu erheben. Die
Transporteure wollen die geplante Erhöhung der LSVA bis 2011 hinauszögern; der Bund
mache durch die höhere Belastung gewisser Lastwagen teure Investitionen zunichte.
Zur geplanten Erhöhung der LSVA und deren Folgen für die Berggebiete und
Randregionen siehe die Antwort des Bundesrats auf eine Interpellation Hutter (fdp, ZH)
(05.3892). 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Motion zur Verzichtung auf die Erhöhung der
LSVA (07.3321)

Strassenverkehr

En début d’année, le projet de hausse de la redevance sur le trafic des poids lourds
liée aux prestations (RPLP), censée entrer en vigueur au 1er janvier 2008, a suscité de
violentes oppositions provenant des milieux routiers et de l’USAM. Le projet de l’Office
fédéral des transports (OFT) prévoit de faire passer la redevance de 2,44 centimes par
tonne-kilomètre à 2,70 centimes (+11% en moyenne). Cette augmentation permettra à la
Confédération d’encaisser CHF 100 millions  supplémentaires par année, dont CHF 65
millions pour les grands chantiers ferroviaires. L’ASTAG a catégoriquement rejeté cette
hausse, estimant que, selon la Constitution, elle ne pourrait se justifier que si le trafic
lourd ne couvrait pas ses coûts. L’USAM a quant à elle fait savoir qu’elle mettrait tout en
œuvre pour l’empêcher. Les milieux économiques se sont également mobilisés pour
combattre cette hausse au motif qu’elle mettrait à mal la compétitivité des entreprises
suisses. À l’inverse, l’ATE et l’Initiative des Alpes (IA) ont plébiscité le projet de l’OFT. Le
président de l’IA, Fabio Pedrina, s’est même montré favorable à une hausse nettement
supérieure (20-30%) afin d’encourager plus fortement le transfert des marchandises
de la route au rail. En septembre, le Conseil fédéral a confirmé sa décision d’une
hausse moyenne de 11% et l’a communiquée à l’Union Européenne (UE). Bien que
relayée au sein du parlement, l’opposition des transporteurs routiers et des milieux
économiques n’y a pas trouvé un soutien suffisant. Par 93 contre 78, le Conseil national
a en effet rejeté une motion Kunz (udc, LU) visant à obliger le Conseil fédéral à renoncer
à la hausse de la RPLP. La motion Kunz (udc, LU) a été rejetée par la totalité des
membres présents des groupes socialiste et écologiste, les représentants de l’extrême
gauche et 17 PDC (5 seulement ayant voté pour). La Chambre basse a également refusé
une motion Teuscher (pe, BE) (06.3497) visant à soumettre les voitures de livraison d’un
poids inférieur à 3,5 tonnes à la RPLP. 2

MOTION
DATUM: 04.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Gerichtsverfahren zur Erhöhung der LSVA

Strassenverkehr

L’ASTAG a déposé un recours auprès du Tribunal fédéral pour contester la hausse de la
redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP) décidée par le
Conseil fédéral l’année précédente et entrée en vigueur au 1er janvier. L’association a
menacé de bloquer des routes si le Conseil fédéral n’intervenait pas pour baisser soit la
RPLP, soit les taxes sur le diesel, dont le prix s’est envolé au premier semestre 2008. Le
chef du Département fédéral des finances, Hans-Rudolf Merz, et le président de
l’ASTAG, le conseiller national Adrian Amstutz (udc, BE), ont élaboré une solution de
compromis consistant à repousser à 2011 la hausse de la taxe pour les camions de
classe Euro 3, soit les plus polluants. 3

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 11.07.2008
NICOLAS FREYMOND
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À l’automne, le Tribunal administratif fédéral (TAF) a admis trois recours contre la
hausse de la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP)
décidée par le Conseil fédéral avec effet au 1er janvier 2008. Les juges ont considéré
que les coûts des pertes de temps dues aux embouteillages ne doivent pas être pris en
compte dans le calcul de la redevance, car, de l’avis même des offices fédéraux
compétents, ces coûts sont internes et non externes. Or, si l’on exclut ces coûts du
calcul, les recettes de la RPLP excèdent les coûts générés par le trafic et à charge de la
collectivité. L’augmentation décrétée par le Conseil fédéral a par conséquent été jugée
non-conforme au droit, puisqu’elle viole le principe de la couverture des coûts. Par la
voix du chef du DETEC, le gouvernement a annoncé le dépôt d’un recours de droit
public auprès du Tribunal fédéral contre la décision du TAF. 4

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 28.11.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Tribunal fédéral a donné raison au DETEC et confirmé définitivement la hausse de
10% de la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP), cassant
le jugement rendu l’année précédente par le Tribunal administratif fédéral (TAF) en
faveur des transporteurs routiers. Ce faisant, il a clarifié les critères de calcul des coûts
externes du trafic poids lourds à la couverture desquels le produit de la RPLP est censé
contribuer, entérinant notamment la prise en compte des coûts des pertes de temps
dues aux embouteillages. Fort de cette décision, l’Office fédéral du développement
territorial (ARE) a fait établir de nouvelles prévisions concernant l’évolution de ces
coûts externes et celle des recettes de la RPLP. Les coûts externes annuels imputables
au trafic poids lourds ont été évalués à CHF 1,7-1,8 milliard pour la période 2010-2015,
soit CHF 300 à 400 millions de plus que les précédentes prévisions. Les produits nets
annuels de la RPLP devraient quant à eux s’établir à CHF 1,4 milliard pour la même
période. Le trafic poids lourds ne couvrira donc probablement pas les coûts externes
qu’il générera au cours de cette période. 5

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 15.10.2010
NICOLAS FREYMOND

1) Presse vom 17.6.06; TA, 21.6.06; AB NR, 2006, S. 500.
2) BO CN, 2007, p. 502 (Teuscher) et 1679 ss. (Kunz). LT, 21.2.07 (ASTAG, ATE, IA et USAM); NZZ, 23.2.07 (ASTAG et USAM); SoZ,
15.7.07 (milieux économiques); DETEC, communiqué de presse, 12.9.07 (CF).
3) BaZ, 10.3.08 (recours); LT, 11.7.08 (Merz/Amstutz). 
4) NZZ, 7.11 et 28.11.09 (CF); TA, 25.11.09; TAF, communiqué aux médias, 3.11.09.
5) Presse du 21.4.10; NLZ, 15.10.10 (ARE).
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